
35 fédérations et associations nationales de lutte contre la pauvreté et l’exclusion  

 

 

 
 
 

 
 

Le Collectif ALERTE éclaire les électeurs sur les  
 
 

Programmes aux élections européennes  
 
 

Préambule 
 

En France, 38 listes sont en lice pour les élections européennes du 9 juin 2024.  
 
Le Collectif ALERTE vous propose un tour d’horizon des principales propositions sociales des 
candidats crédités de plus de 3 % des voix, en dehors des partis d’extrême droite : 

 Raphael Glucksmann 
 Valérie Hayer 
 Manon Aubry 
 François – Xavier Bellamy 
 Marie Toussaint 
 Léon Deffontaines 

Les associations du Collectif ALERTE demeurent apartisanes. Le nombre de mesures associées à tel 
ou tel parti cité dans le document ci-dessous ne démontrent en rien un parti-pris. 
 

Certaines mesures associées à un parti politique sont également portées par un ou plusieurs autres 
partis (avec parfois quelques nuances, certes).  
 
Plusieurs de nos organisations participent à l’inter-groupe « lutte contre la pauvreté » au parlement 
européen que nous le considérons comme essentiel. Pour rappel, la lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale est l’un des objectifs spécifiques de l’Union et de ses États membres dans le 
domaine de la politique sociale. 
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I.  Les mesures des candidats qui nous semblent pertinentes  
 

 
 

Parti socialiste  Relancer les opérations de sauvetages en Méditerranée au 

nom du « devoir de sauver ». 
 Raphaël Glucksmann 

 
 

Renaissance  Augmenter les aides européennes pour les associations 

caritatives. 
 

Renaissance Imposer le respect de critères sociaux (salaires et cotisations 

sociales minimales) pour l’accès aux fonds européens. 
 

 Valérie Hayer 
 
 

Parti communiste français Instaurer une nouvelle politique migratoire fondée sur 

l’accueil, l’intégration et les coopérations. 
 

Parti communiste français Créer un fonds social européen pour le progrès social et 

écologique. 
 

Parti communiste français Alignement par le haut des droits sociaux et des législations 

environnementales. 
 

Parti communiste français Augmenter les budgets de l'éducation. 
 

 Léon Deffontaines 
 
 

Écologistes Prendre les lois les plus avancées de chaque pays européen et 
les appliquer dans toute l’Union. 

 

Écologistes Reconnaître un statut de réfugié climatique et 
environnemental. 

 Marie Toussaint  
 
 

 

Parti socialiste  Doubler le budget de la garantie européenne pour l’enfance. 
 

Parti socialiste  Harmoniser par le haut le socle européen des droits sociaux. 
 

Parti socialiste  Instaurer une directive européenne pour un revenu minimum. 
 

Parti socialiste  Interdire les écarts de salaires supérieurs à 20 dans une même 
entreprise percevant des subventions européennes. 

 
 Raphaël Glucksmann 
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La France insoumise  Doubler le Fonds social européen. 
 

La France insoumise Imposer l’harmonisation sociale par le haut grâce à une clause 
de non-régression des droits sociaux dans les pays les plus 
protecteurs. 

 Manon Aubry 
 
 

Écologistes    Droit à une Couverture maladie universelle européenne. 
 

Écologistes  Financer une sécurité sociale alimentaire pour l’accès de 
toutes et tous à une alimentation saine. 

 
 Marie Toussaint 

 
 

Parti socialiste Créer un « défenseur des droits » élu par le Parlement 
européen. 

 

Parti socialiste   Créer une carte européenne du handicap. 
 

 Raphaël Glucksmann 
 
 

Renaissance     Créer un Pass culture européen. 
 

 Valérie Hayer 
 

 

Parti socialiste   Mettre en œuvre une tarification sociale de l’eau. 

 
 Raphaël Glucksmann 

  
 

Parti communiste français  Politique d'infrastructures ferroviaires ambitieuse. 
 

 Léon Deffontaines 
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II. Les travaux menés par diverses organisations auxquels le 
Collectif ALERTE souscrit 
 
A. Les 6 mesures portées par ATD quart monde 
 

1. Garantir la participation des personnes en situation de pauvreté ; 
 

2. Prendre en compte la multi-dimensionnalisé de la pauvreté dans toutes les 
politiques 

 

3. Reconnaître l’existence de la discrimination socio-économique dans la législation 
européenne ; 

 

4. L’action climatique doit contribuer à l’éradication de la pauvreté ; 
 

5. Garantir le droit à l’existence légale pour toutes les personnes vivant dans 
l’Union Européenne ; 

 

6. Mettre en place une directive sur le revenu minimum. 

 Cliquez ici pour consulter les propositions détaillées par ATD Quart Monde  

 
B. Emmaüs Europe, au travers un plaidoyer de 10 pages, expose la vision 

d’une Europe que le Collectif approuve 

 
Créé en 1949 en France, Emmaüs est un mouvement international présent dans 20 pays 
d’Europe qui accueille de façon inconditionnelle toutes celles et ceux qui ont besoin 
d’un toit, d’un abri ou de se reconstruire. Emmaüs Europe porte 21 mesures pour une 
Europe solidaire, hospitalière et écologique.  

 

 Cliquez ici pour consulter le plaidoyer porté par Emmaüs Europe « Pour une 
Europe qui reprend Espoir » 

 
C. Le projet européen du Pacte du pouvoir de vivre est fidèle à ses grands 

principes fondateurs : allier transition écologique et justice sociale ; deux 
principes que nos associations portent  

 

Nous vous partageons également ici  le travail porté par le Pacte du Pouvoir de vivre 
qui au travers de 4 axes, porte un plaidoyer pour le projet d’une Europe qui protège, 
qui accompagne et qui partage.  

 
 
 
 

https://atd-quartmonde.be/cms/wp-content/uploads/2024/04/Manifesto-FR.pdf
https://emmaus-europe.org/wp-content/uploads/2024/05/FR-Demandes-detaillees-VF.pdf
https://emmaus-europe.org/wp-content/uploads/2024/05/FR-Demandes-detaillees-VF.pdf
https://static1.squarespace.com/static/6548b11e1b260d0b9a05e012/t/660bbaf5d4b6b8387b2424d3/1712044793999/docEuropeWebQuali.pdf


 

© Collectif ALERTE – Juin 2024 

 

5 

 
D. Le décryptage par Action Contre la Faim des mesures en lien avec les 

sujets alimentaires et agricoles et de coopération internationale 

ACF est un réseau avec une présence dans différents pays européens, ainsi, il propose 
une analyse qui s’est faite sur les programmes au niveau des groupes au Parlement 
européen et pas au niveau franco-français. 

 Cliquez ici pour consulter le plaidoyer porté par ACF « Pour une société solidaire, 
plus juste et durable » 
 

E. Les 5 demandes d’EAPN afin de lutter contre la pauvreté et l'exclusion 
sociale au sein de l'Union européenne pour le prochain mandat des 
institutions européennes 

EAPN est composé de 31 réseaux nationaux regroupant des associations nationales, 
régionales et locales et de 18 grandes associations européennes. Son activité consiste 
à faire de la lutte contre la pauvreté une des priorités de l’Union Européenne et, à 
terme, à éradiquer la pauvreté et l’exclusion sociale. La participation des personnes en 
situation de pauvreté est un des axes majeurs de son action. 

 Cliquez ici pour consulter le plaidoyer porté par EAPN « L'élimination de la 
pauvreté : un choix politique pour l'Union Européenne » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.actioncontrelafaim.org/a-la-une/pour-une-societe-solidaire-plus-juste-et-durable/
https://www.actioncontrelafaim.org/a-la-une/pour-une-societe-solidaire-plus-juste-et-durable/
https://www.eapn.eu/eu-election-2024/
https://www.eapn.eu/eu-election-2024/
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COLLECTIF ALERTE 

15 rue Albert – CS 21306 – 75214 Paris cedex 13 
Tél. 01 53 36 35 09 - cpenot@uniopss.asso.fr 

www.alerte-exclusions.fr 
Twitter 

@Collectif ALERTE 

mailto:cpenot@uniopss.asso.fr
http://www.alerte-exclusions.fr/

